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Service de l’Eau 
 

Dispositions générales 
 
 

La Commune de GOURDON exploite en régie  
directe son Service de  distr ibut ion d'eau 
potable et d’assainissement.  
Le règlement établi  pour assurer cette 
gestion doit  respecter  notamment les 
orientat ions de la loi  n°2000-1208 du 13 
décembre 2000 re lat ive à  la  sol idarité  et  au 
renouvel lement urbain ( loi SRU) et en 
part iculier son artic le 93 relat if  à 
l ’ indiv idual isation des contrats  de fourniture  
d’eau dans les immeubles collectifs .  Ces 
directives ont été précisées par le décret 
n°2003-408 du 28 avri l  2003.  Cette  évolution 
oblige la Commune de Gourdon à  modif ier  
son règlement pré-établi  en date du 11 mai 
2004 non conforme aux textes légis latifs  en 
vigueur en particulier en ce qui concerne les 
abonnements des immeubles collectifs .  
 

 
Art ic le  1  :  Objet  du règle ment  
 
Conformément à  l 'a rt ic le  L  2 224-1 2 du Code  
Généra l  des  Co l lec t iv i tés  Terr i to r ia les ,  les  
communes do ivent établir  un règlement de 
service définissant, en fonct ion des 
conditions  locales, les  prestations assurées 
par le service ainsi que les obligations 
respectives du Service de l'Eau, des abonnés, 
des usagers et des propriétaires. 
Le  présent  règ lement a  pour  objet  de  
déf inir  les  condit ions  et  modal i t és  suivant  
lesquel les  est accordé l'usage de l'eau 
potable du réseau de distribution.  
 
Art ic le  2 :  Obl igat ions  du Service  de l ’eau 
 
Le Serv ice de l 'Eau est tenu de fournir de 
l 'eau à tout candidat à l 'abonnement se lon 
les  modalités prévues à l 'artic le 3 c i-après.  
L e s  br a nc he m e nt s  e t  l e s  c o m pte ur s  s o nt  
é t a b l i s  so us  s a  re s po ns a b i l i t é ,  de  m a ni è r e  
à  permettre leur fonctionnement correct 
dans des conditions normales d'uti l isation.  
 
I l est tenu, sauf cas de force majeure, 
d'assurer la continuité du service. 
 
Le Service de l 'Eau est tenu de fournir une 
eau froide présentant constamment les 
qualités imposées  par  la  règlementat ion en 
v igue ur  pour  la  consommation  humai ne.  
Toutefo is ,  lo rs  de c irconstances 
exceptionnelles  dûment justif iées (cas de 
force majeure, travaux, incendie) ,  le service 
sera exécuté selon les dispositions des articles 
15 à 18 du présent règlement.  
 
Le  Serv ice de l 'Eau est tenu d' informer 
l 'Agence Régionale de Santé de toute 
modif icat ion de la qualité de l'eau pouvant 
avoir des répercussions sur la santé des 
usagers, soit directement, soit indirectement, 
par les différentes uti lisations qui peuvent 
être faites (bain, arrosage, consommation.. . ) .  
Tout  justif icat if  de  la conformité de  l 'eau à  la 
réglementation en matière de potabil ité est 
mis à  d ispos it ion de  tout  abo nné qui  e n fa i t  
la  demande,  da ns  les  condit ions  prévues  
par  la  lo i  n°  78-753 du 17 juil let 1978 portant 
diverses mesures d'amélioration des relations 
entre l 'adminis trat ion et le publ ic  ains i que 
par  le décret  n°  94-841 du 26 septembre  
1994 re lat if  aux conditions d' information sur  
la  quali té de l 'eau distribuée en vue de la  
consommation humaine. Par ailleurs, ces 
résultats d'analyses sont affichés en mairie, 
consultables sur le site internet de la Vil le et 
tenus à la  disposition des abonnés dans le 
bureau du Service de l 'Eau. De plus, le bilan 
annuel sur la  qualité de l 'eau f igure sur le 
rapport annuel du Service de l 'Eau et de 
l 'Assainissement communiqué au Conseil 
Munic ipal. 
 

Différents abonnements  
 

Artic le 3 :  modal ités de fourniture de l ’eau 
 
3.1 Demande d ’abonnement 

 
Les abonnements  sont accordés  à toute 
personne qui en fa i t la  demande auprès du 
Serv ice de l 'Eau, dans les conditions f ixées 
par le présent règlement et quelle que soit  
sa quali té.  Dans le cas des immeubles 
collectifs ayant fait l'objet d'une 
individualisation des contrats de fourniture 
d'eau, l'abonnement ne peut être souscrit 
que par l 'occupant du logement. 
Les demandes de souscription 
d'abonnements peuvent être formulées par 
téléphone,  par  courrier (postal ou fax) , par 
mail  ou lors  d'une s imple vis ite dans les 
locaux du Service de l'Eau.  Le règlement du 
service, le détail des tarifs en vigueur, un 
contrat valant conditions particulières a ins i  
que  des  i nfo rm at io ns  com plé me nta ir es ,  
sont  a lors  adressés par courrier postal à 
l'abonné.  
Le Serv ice de l 'Eau se réserve  le dro it 
d'ex iger  toute pièce  just if icat ive  nécessa ire 
à la  const i t ut io n du doss ier  et  pe ut  
notamment à  ce  t i tre ,  ex iger  de  l 'usager 
que ce  dernier  indique les usages prévus de 
l'eau et notamment ceux susceptibles de 
générer des risques de pollution du réseau 
d'eau potable par retour d'eau. 
 
Le contrat  prend effet selon le  cas, au 
moment de la demande d'abonnement 
( lorsque l 'eau est déjà fournie à l 'abonné) ou 
au moment de l'ouverture du branchement et 
de la pose du compteur. 
 
Le Serv ice de  l 'Eau fournit  l 'eau aux 
immeubles s i tués sur le terri toire communal  
et /ou dans la zone desservie par le réseau 
communal, dans la mesure où les installations 
existantes le permettent.  
Lorsque l'immeuble n'est pas desservi 
directement par un réseau, le Service de l'Eau 
est seul habil ité à déterminer les conditions 
techniques et f inancières de l'extension à 
envisager. 
 
3.2 Conditions d'obtention de la fourniture 

d'eau 

 
La conclusion d'un contrat d'abonnement à 
l'eau est une formalité préalable obligatoire 
pour pouvoir bénéfic ier de la fourniture 
d'eau. 
Dans les huit jours ouvrés suivant la  
souscript ion de l 'abonnement, le Serv ice de 
l 'Eau est tenu de fournir de l'eau à tout 
souscripteur du contrat d'abonnement 
disposant : 

� Soit d'un branchement tel qu'i l est 
déf ini à l'artic le 9.1 du présent 
règlement, 

� Soit d'un dispositif de comptage 
individuel.  

Dans le cas où des travaux sont nécessaires 
sur une instal lat ion pour laquelle la  
distribution de l 'eau a été interrompue, l 'eau 
ne sera fournie qu'après réalisat ion des deux 
conditions suivantes : 

�  La f in des travaux de remise en 
état du branchement 

� La mise en place d'un dispositif  de 
comptage. 

Lorsque la  fourniture  de  l 'eau suppose  la  
c réat ion d'un branchement publ ic  neuf ,  un 
dé la i  p l us  i m po rt ant  se ra  néce ssa i re .  I l  
sera  por té  à  la  co nnais sa nce  de  l 'usag er  
lors  de  la  souscript ion de l 'abonnement.  
Le serv ice peut surseo ir à la  demande 
d'abonnement ou l imiter le débit  
d'a limentat ion en eau lorsque la desserte de 
la construction nécessite un renforcement 
ou une extension du réseau public  d'eau 
potable.  L'usager est informé du délai dans 
lequel l 'eau pourra lui être fournie. 
 
3.3 Règles générales concernant les 

abonnements 

 
Le consentement au contrat d'abonnement 
est confirmé : 

�  So it  par  l a  s ig na t ure  du co nt ra t  
corres po nda nt ,  

�  Soit par  le règlement de la 
première facture  (« fac ture-
contrat  ») .  
 

L'usager se verra adresser le règlement du 
service et le contrat d'abonnement. 
 
Le paiement de la première facture confirme 
l'acceptation du contrat, de la date d'arrivée, 
de l' index de départ indiqué et du règlement 
du Service de distribution de l'eau 
conformément à l ’artic le 2224-12-2 du CGCT.  
 
A défaut de paiement à la date d’échéance et 
après relance, le service pourra être 
suspendu.  
 
Le contrat  prend effet à la  date  d'entrée  
dans les l ieux (s i  l 'a l imentation en eau est 
déjà effective) ou d'ouverture de 
l'al imentation en eau.  
Hormis les contrats  d 'abonnements  
tempora ires , les  contrats  d 'abonnements  
sont conc lus pour une durée d'un an, 
renouvelables par tacite reconduction, tant que 
l'abonné n'a pas fait connaître  au Service,  son 
intention de  rési l ier  son contrat.  
La  souscr ipt ion ou la  rés i l ia t ion d'un contrat 
d'abonnement en cours d'année entra îne  le 
paiement de la redevance d'abonnement 
jusqu’à la date de radiation du contrat.  
 
L'uti l isation d'eau du réseau public  sans  
contrat est interdite et peut donner l ieu à 
des contraventions, voire à des poursuites 
judic iaires.  
 
3.4 :  Tar if ication abonnements individuels  

 
Les tar ifs  des contrats  d'abonnements 
comprennent :  

�  L ' a bo n n e m e n t ,  
�  U n e  r e d e v a n c e  a u  m è t r e  c u b e  

c o r r e s p o n d a n t  a u  v o l u m e  d ' e a u  
r é e l l e m e n t  consommé, 

�  Les redevances versées à l 'Agence 
de l 'Eau Adour Garonne, so it la  
redevance  pour pollution 
domestique, 

�  La TVA 
�  Les redevances instaurées par 

délibération du Conseil  Munic ipa l 
ou par voie règlementaire 
notamment la redevance du 
Syndicat de la Bour iane de Payrac 
et du Causse.  
 

3.5 : Cessation, mutation et transfert 

 
L'abonné ne peut renoncer à son abonnement 
qu'en adressant une lettre recommandée avec 
accusé de réception au Serv ice de l 'Eau 15 
jours au moins avant  son départ ou en 
déposant sa demande directement à l'accueil  
du Service de l'Eau, par mail  ou par 
téléphone.  
 

� A ce moment précis , les 
renseignements suivants doivent 
être communiqués : 

�  C o o r d o n n é e s  e x a c t e s  e t  
c o r r e c t e m e n t  o r t h o g r a p h i é e s  
d e  l ’ a b o n n é  ( N o m ,  
Prénom, adresse avec n° d'étage, 
escalier, bâtiment..., n° de 
téléphone), Date d'entrée et sortie 
des l ieux, 

� Nouvelle adresse de l ’abonné 
sortant, 

� Relevé du compteur d'eau et date 
du relevé, 

�  S t a t ut s  po ur  une  S CI ,  
a s soc i a t i o n. . .  

 
Le contrat reste  va lide,  même s i un abonné 

n'occupe plus l ' immeuble correspondant,  

tant q u ' i l  n ' a  p a s  d e m a n d é  s a  r é s i l i a t i o n  

a u  s e r v i c e  o u  t a n t  q u ' a u c u n e  a u t r e  

d e m a n d e  d'abonnement n'a été faite par 

une autre personne. 
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Lorsque l'abonné change, le nouvel abonné 

est substitué à l'ancien et ne peut être en 

aucun cas tenu responsable des sommes 

dues par celui-ci. 

Le propriétaire ou le gestionnaire du bien 

s'engage à communiquer au Service de l'Eau 

tout changement,  en ce qui concerne le 

départ ou l'arr ivée d'un locataire. 

En cas de vacance d'un logement, s i  des 
volumes d'eau sont consommés (soit 
volontairement à l'occasion des travaux 
réalisés dans le logement, soit 
involontairement suite à des fuites à l' intérieur 
du logement), ils seront facturés au 
propriétaire. Celui-ci reste responsable de son 
installation. 
 
Le départ ou le décès d'un abonné, avec 
bénéf ice d'un droit au maintien dans les 
l ieux au profit du conjoint survivant ou 
d'autres personnes physiques dans les 
conditions f ixées par la loi, ainsi que les 
transformations de sociétés ne conduisant pas 
à la création d'une nouvelle personne morale 
doivent être portés à la  connaissance du 
Service de l'Eau, af in que ces modif ications 
permettent un transfert effectif  du contrat 
d'abonnement. 
 
3.6 : Résiliation d'office par le Service  

 
Liquidation judiciaire, faillite, ou toute autre 
cause de l'arrêt définitif de l'activité de l'abonné 
: Le Service de l'Eau procède à la résiliation 
d'office de l'abonnement à moins que, dans les 
10 jours ouvrables du jugement, le mandataire 
judiciaire ne demande par écrit le maintien de 
la fourniture d'eau.  
 
Décès d'un abonné : 
Les héri t iers  et ayants -droits  d 'un abonné 
décédé sont  responsables , so l ida irement et  
indivis ib lement, de toutes les  sommes dues 
en vertu de l 'abonnement in i t ia l.  Dès que le 
Serv ice  est  informé du décès ,  i l  procède à 
la  rés i l ia t ion d'o f f ice  de  l 'abonnement et  à  
l' interruption de la fourniture d'eau, sauf 
demande contraire des héritiers et ayants-
droits. 
 
Art ic le 4  :  Condit ions  part icul ières aux  
immeubles  co llec t ifs  ex is tants  
Article 4 : Conditions particulières aux immeubles 
collectifs existants 
Tro is  t y pes  d'a bo nne me nt sont  pro posés  
po ur  l a  fo ur ni t ure  d' ea u da ns  les  
im m e ubles  collectifs : 
 
4.1 :  Abonnement ordinaire collectif  (cas des 
immeubles n'ayant pas mis en place 
l ' individualisation des contrats  de fourniture 
d'eau telle que prévue par l 'article 93 de la 
loi SRU) : 
 
U n  contr at  d 'a bo nne me nt es t  so uscr i t ,  so i t  
pa r  le  pro pr ié ta i re ,  so i t  pa r  le  sy ndic  de  
copropriété pour l'ensemble de l' immeuble, 
dont les consommations sont mesurées par 
un compteur général.  

L e  m o nt a nt  de  l ' a bo nne m e nt  s e r a  c a lc u l é  
e n  m ul t i p l i a nt  l e  m o nt a nt  de  
l ' a bo nne m e nt  ind iv iduel  a i ns i  que  des  
redevances  f ixes  par  le  no mbre  de  
logements  desserv is ,  const i t ut i f s  des 
caractér is t iques  du  branchement au sens de 
la loi. 
Le Serv ice de l 'Eau permet 
l ' individua l isat ion des contrats  de 
fourniture  d'eau dans  les  conditions 
suivantes (en application de l ’artic le 93 de la 
loi SRU du décret n° 2003-408 du 28 avril  
2003) :  
L e  pr o pr i é t a i r e  d ' un  i m m e u bl e  o u  l e  s y nd i c  
de  c o pr o pr i é t é  qu i  s o uha i t e  procéder à 
l ’ individualisation des compteurs doit se 
rapprocher des services de la Mairie pour 
obtenir les  modalités techniques et 
administratives de sa mise en œuvre. 
Dans un délai de quatre mois, le Service de 
l 'Eau vérif ie les installations décrites dans  le 
doss ier technique et  préc ise  au propr iétaire 
les modif icat ions à apporter au  pro jet  s i  
nécessa ire ,  conformément au cahier  des  

prescr ipt ions  techni ques  déf in i  par  le  
Serv ice  de  l 'Eau et  notamment en ce  qui  
concerne la  part ie  de  l ' installation 
correspondant aux parties communes. 
Ce cahier des prescriptions techniques devra 
être s igné par le demandeur. 
Le  pro pr i ét a i re  qui  déc i de  de  do nne r  su i te  
i nfor me les  loca ta i res  e t  tr a ns me t c o p i e  
d e s  l e t t r e s  d ' i n f o r m a t i o n  o u  l e  c o m p t e  
r e n d u  d e  l ' e n s e m b l e  d e s  copropriétaires 
au Service de l'Eau avec échéancier des 
travaux qui lui  incombent, par lettre 
recommandée avec accusé de  réception.  
Après vérification de la conformité de 
l' installation, le Service de l'Eau procède à 
l ' individua lisat ion des contrats  de fourniture  
d'eau dans un dé lai de deux mois dès la 
réalisation des travaux nécessaires et selon 
les possibil ités du Service.  Ce délai peut être 
modif ié en accord entre les deux parties. 
 
4.2 : Abonnement individuel en habitat collectif 
(cas des immeubles ayant mis en place 
l ' individualisation des contrats  de fourniture 
d'eau telle que prévue par l 'article 93 de la 
loi SRU) : 
 
U n  c o nt r a t  i nd i v i due l  e s t  so usc r i t  po ur  
c ha que  co m pt e ur  permettant de  mesurer 
les consommations du logement, des part ies 
communes ou du local qui  l u i  sont  propres .  
Le  t i tula i re  du contrat  d 'abonnement 
indi v iduel  es t  l 'occupant du logement ou du 
local correspondant.  
 
4.3 : Abonnement collectif pour le compteur 

général 

 
L'obligation est faite pour le propriétaire de 
l' immeuble ou son mandataire de souscrire un 
abonnement collectif pour le compteur général, 
situé en pied de l' immeuble, qui mesure les 
consommations totales du bâtiment. Le volume 
affecté à cet abonnement collectif et qui sera 
facturé à la  copropriété est égal à la  
différence entre  le volume relevé au 
compteur  généra l e t  la  som m e de s  vo l umes  
re lev és  aux  com pte urs  i ndi v i duels  
( conso m ma tio ns  par t ies  communes, jardins 
...). 
 
Article 5 : Abonnements spéciaux et 
temporaires 
Le  Se r v ice  de  l ' Ea u peut  co nse nt ir  à  
cer ta i ns  a bo nné s  des  a bo nne me nts  
spéc ia ux  o u temporaires, dans le cadre de 
conventions particulières à un tarif différent 
de celui déf ini à l 'artic le précédent.  I ls  
donnent l ieu à la s ignature d'une convention 
définie par délibération du  Conse i l  
Munic ipa l .  Dans  ce  cas ,  le  Serv ic e  de  l 'Ea u 
sera  tenu de  fa ire  bénéf ic ier  des  mêmes 
conditions les usagers placés dans une 
situation identique à l'égard du service. 
Le Service de l'Eau se réserve le droit de 
f ixer, s i  les  c irconstances l 'y obligent, une 
l imite maximale aux quantités d'eau fournies 
aux abonnés spéciaux de grande 
consommation c i-dessus ,  a ins i  que  
d' inter dire  te mpora ireme nt certa i ns  usages 
de  l 'eau ou d' imposer  la  construction d'un 
réservoir.  
Des abonnements tempora ires peuvent aussi  
être consentis  à t itre exceptionnel,  pour une 
du r é e  l i m i t é e ,  s o us  r é s e r v e  q u ' i l  ne  p u i s s e  
e n  r é s u l t e r  a uc un  i nc o n v é n i e n t  po ur  l a  
dis tr i but ion d'eau.  Au cas  où,  en  ra ison du 
caractère  tempora ire  des  beso ins  en eau, 
l'aménagement d'un branchement spécial ne 
semblerait pas justifié, toute personne morale 
ou physique  peut, après demande au Service 
de l 'Eau, être autorisé à prélever l 'eau aux 
bouches de lavage ou bornes de puisage par 
l' intermédiaire d'une prise spéciale installée 
par le Service de l'Eau. Les conditions de 
fourniture de l 'eau, conformément au 
présent art ic le,  donnent l ieu à 
l 'établissement d'un abonnement temporaire. 
S i  le compteur temporaire disparaît,  le 
branchement temporaire établi  d o n n e r a  l i e u  
à  l ’ é d i t i o n  d ’ u n e  f a c t u r e  a v e c  
a p p l i c a t i o n  d ’ u n e  consommation calculée 
par application du tarif  l ié  à la  capacité  

maximale du branchement auquel s'ajoutent 
les frais  de remise en état de l' installation.  
 
Artic le 6 :  Abonnements particuliers  pour la  
lutte contre  l ’ incendie  
 
Le Serv ice de L'Eau peut consentir ,  s ' i l  juge 
la chose compatible avec le bon 
fonctionnement de la dis tribut ion, des 
abonnements pour lutter contre l ' incendie , à 
la  condition que les demandeurs souscr ivent  
ou a ient dé jà souscr i t un abonnement 
ordina ire ou de  grande consommation 
(branchements avec compteurs installés par 
le Service de l 'Eau). 
Les abonnements pour lutte  contre 
l ' incendie donnent l ieu à  des  conventions 
spéc ia les qui en règlent les conditions 
techniques et f inancières.  
C e s  c o nv e nt i o ns  dé f i n i ss e nt  l e s  m o da l i t é s  
de  f o ur n i t ur e  d ' e a u  e t  l e s  r e s pons a b i l i t é s  
respect ives des parties.  E l les  préc isent 
notamment les modal i tés  et  la  pér iodic i té  
selon lesquelles le bon état de marche des 
installations, y compris le débit et la pression 
prévus par l'abonnement, sera vérifié par 
l'abonné à ses frais. 
 
A r t i c l e  7  :  D e m a nde  de  c es sa t i o n  de  l a  
f o ur n i t ur e  d ’e a u  
 
7.1 : Fermeture temporaire d'un branchement 

demandée par l'abonné 

 
En cas d'absence prolongée, le service de l’eau 

n’effectue pas de fermeture temporaire du 

branchement d’eau. Il revient à l’abonné 

d’installer un robinet après compteur et de 

procéder à la fermeture de son branchement 

lui-même. 

 
7.2 : Fermeture du branchement par le Service 

 
Le Service peut décider de la cessation de la 
fourniture d'eau conformément aux dispositions 
du décret n°2008-780 du 13 Août 2008 : 

� En cas d'une faute grave de l'abonné, 
entraînant l'impossibilité de 
poursuivre la fourniture de l'eau 
dans des conditions normales, 

 
Branchement, compteur, installations privées 

Dispositions applicables aux propriétaires 
d’immeubles et à leurs représentants 

 
Article 8 : Etablissement du branchement 
particulier 
 
8.1 : Définition du branchement particulier 

Le branchement comprend depuis la canalisation 
publique : 

� La prise d'eau sur la conduite de 
distribution publique, 

� Le robinet d'arrêt sous bouche à clé 
(dispositif d'arrêt du service), 

� La canalisation de branchement 
située en amont du compteur, 

� Le regard ou le coffret abritant le 
compteur, 

� Le robinet d'arrêt avant compteur,  
� Le compteur avec son scellé, son 

support et le c lapet anti  retour  
� La tête émettrice en radio relève 

 
8.2 :  Propriété du branchement 

 
Le branchement ainsi défini est réalisé par la 
Commune ou son prestataire et demeure sa 
propriété, faisant partie intégrante du réseau. 
Le branchement est dans le cas général installé sur 
la partie publique, le compteur constitue 
l'extrémité du branchement et est placé en 
limite de propriété publique/privée. 
Le Service de l'Eau est seul habilité à 
entretenir ou renouveler le branchement 
jusqu'au f i letage aval du système de 
comptage ou du robinet d'arrêt général ou de 
la limite de propriété. Il prend à sa charge les 
frais d'entretien et de réparations. 
Le joint situé sur le filetage aval du système de 
comptage ou du robinet d'arrêt général relève 
de la responsabilité de l'usager. La 
reconstitution éventuelle de tout revêtement 
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de sol s itué dans la propriété ou la 
reconstitution de la maçonnerie reste à la 
charge de l’usager. Pour ce faire, le propriétaire 
et/ou l'usager devra laisser cette partie de 
branchement publique et accessible. Un état des 
lieux sera effectué avant toute intervention 
entre le propriétaire et le Service de l'Eau. 
L'usager ne peut pas s'opposer à l'exécution de 
ces travaux, reconnus nécessaires par le Service 
de l'Eau. Pour sa partie située en domaine 
privé, la garde et la surveillance du 
branchement est à sa charge. 
Dans le cas des copropriétés ou des 
immeubles, les  installations après robinet 
d'arrêt implantées en limite de propriété sont 
privées. La tuyauterie et les installations au-delà 
sont du domaine privé sauf les compteurs 
secondaires restant la propriété de la Ville. 
 
8.3 Demande et conditions d'établissement du 

branchement particulier 

 
Le propriétaire demande par écrit au Service 
de l'Eau l'établissement du branchement 
particulier. 
Suite à cette demande, sera établi d'un 
commun accord avec le demandeur des travaux, 
le tracé, le diamètre du branchement, le calibre 
et l'emplacement du compteur sous la forme 
d'un devis détaillé aux tarifs en vigueur, fixés 
annuellement par délibération du Conseil 
Municipal. 
Le branchement sera réalisé en totalité par la 
Commune ou par une entreprise mandatée par 
celle-ci aux frais du demandeur après 
acceptation du devis estimatif. A l'issue des 
travaux, un titre de recette sera adressé au 
demandeur pour le paiement des prestations 
effectuées. 
 
Le demandeur peut solliciter des modifications 
aux dispositions arrêtées par la Commune. 
Celle-ci peut, soit lui donner satisfaction sous 
réserve que le propriétaire prenne à sa charge 
«le supplément des dépenses d'installation », 
soit refuser les modifications qui ne lui 
paraissent pas compatibles avec les conditions 
d'exploitations et d'entretien du branchement. 
 
8.4 : Branchement particulier pour un gros 

consommateur 

 
Le propriétaire peut demander par écrit au 
Service de l'Eau l'établissement du branchement 
particulier. Suite à cette demande, le Service 
de l'Eau établit d'un commun accord avec le 
demandeur des travaux, le tracé, le diamètre du 
branchement, le calibre et l'emplacement du 
compteur sous la forme d'un devis détaillé 
transmis par les Services Techniques hors tarifs 
en vigueur, fixés par délibération du Conseil  
Munic ipal, compte tenu de la prestation 
fournie au gros consommateur. 
Le branchement sera réalisé en totalité par la 
Commune ou par une entreprise mandatée par 
celle-ci aux frais du demandeur après 
acceptation du devis estimatif. A l'issue des 
travaux, un titre de recette sera adressé au 
demandeur pour le paiement des prestations 
effectuées. 
 
8.5 : Gestion du branchement 

 
L'ouverture et la fermeture du branchement 
par manœuvre du robinet sous bouche à clé 
sont uniquement réservées aux agents de la 
Commune et sont interdites aux abonnés ou 
propriétaires et aux entreprises travaillant pour 
le compte de ces derniers. 
En cas de fuite sur son installation privée, 
l'abonné doit se limiter à fermer le robinet 
avant et après compteur. 
En cas de fuite sur son branchement, l'abonné 
doit prévenir immédiatement le Service de l'Eau 
aux heures d'ouverture ou à défaut, le service 
d'astreinte. 
La modification ou le déplacement d'un 
branchement peut être demandé par le 
propriétaire et réalisé après accord du Service 
de l'Eau dans les mêmes conditions qu'un 
branchement neuf, aux frais du demandeur. 
 
 

8.6 : Responsabilités de chacun 

 
Dans l' intérêt général, le Service de l'Eau se 
réserve le droit de modifier le réseau de 
distribution ainsi que la pression de service, même 
si les conditions de desserte des abonnés doivent 
en être modifiées, sous réserve que la Commune 
ait dans la mesure du possible, en temps 
opportun, averti les abonnés des conséquences 
des dites modifications. 
L'abonné doit permettre l'accès à la partie 
publique du branchement situé sur le domaine 
privé 24h/24h aux agents du Service de l'Eau pour 
les interventions à réaliser. 
 
Article 9 : Le compteur 
 
Les compteurs sont des appareils publics qui sont 
fournis, posés, vérifiés, entretenus, relevés et 
renouvelés par le Service de l'Eau. I ls 
répondent à la réglementation « compteurs 
eau froide ». Les compteurs sont équipés d’un 

système de radio relève à distance. Cette 

technologie permet notamment de détecter toute 

tentative de fraude. En cas d’anomalie constatée, 

il appartient à l’abonné de contacter le Service de 

l’eau. 

 
9.1 Emplacement 

 
Les emplacements pour les compteurs seront 
réalisés dans la mesure du possible sur le 
domaine public et, en cas d' impossibil ité, en 
limite de propriété pour les habitations 
individuelles. 
Pour  l 'habi tat  co l lec t i f ,  le  propr ié ta ire  pe ut  
cho is i r  pour  l 'ensem ble  de  la  construct ion,  
la  po s e  d ' un  c o m pt e ur  g é né r a l  p l a c é  s ur  l e  
br a nc he m e nt .  I l  do i t  é g a l e m e nt  de m a nde r  
l' individualisation des branchements. Dans ce 
cas, le propriétaire réalise à ses frais tous les 
tr ava ux néce ssa i res  a u- de là  du com pt e ur  
gé né ra l  et  c e  su i va nt  la  pr océ dure  décr i te  
à  l ’ ar t ic le  4. 1  du pr ése nt  rè g le me nt.  L e  
Ser v ice  de  l ' Ea u fo ur n i t  et  pos e  
u n i q u e m e n t  l e s  c o m p t e u r s  s e c o n d a i r e s  
a p r è s  r é g u l a r i s a t i o n  d e s  a b o n n e m e n t s  
correspondants.  
 
Un compteur  pe ut  être  insta l lé  pour  des  
ra isons  tempora ires  sur  dema nde écr i te ,  
après  accord préa lable  de  la  Commune.  Le  
demandeur  est  soumis  aux  mêmes 
condit ions  décr i tes  à  l ’ar t ic le  5. 
 
9.2 Accès, protection 

 

Dans tous  les  cas ,  les  compteurs  et  la  

tuyauter ie  immédiate amont  et  ava l 

doivent  être  à  l ' a b r i  d e s  s o u i l l u r e s  et  

a c c e s s i b l e s  e n  p e r m a n e n c e  pa r  le s  a g e n ts  

d u  S e r v i c e  m ê m e  e n  propriété privée.  

Qu' i l  soit dans un bât iment ou à l 'extérieur 

dans  un regard, le compteur doit être 

protégé (aux  fra i s  d e l ’ usag er )  d es  r is q ue s  

de ch o cs  et  de g el  ( mat ér ia ux  

im pu tre s ci bl e s  et  inertes). A vérifier 

régulièrement (avant chaque hiver au moins). 

 
9.3 : Remplacement et vérification du compteur 

 
Le remplacement du compteur est à la  charge 
de l 'abonné : 

� En cas de gel ou de détérioration 
par défaut de mise en œuvre des 
protections prescrites à l'article ci-
dessus 

�  Par ouverture ou démontage du 
compteur  

�  E n  c a s  de  c hocs  e x t é r i e urs  
�  E n  c a s  d ' i n t r o duc t i o n  de  c o r ps  

é t r a ng e r s  ne  pr o v e na n t  pa s  d u  
r é s e a u  de  distribution d'eau 

� En cas de retour d'eau chaude et 
pour toute autre cause de 
détérioration. 

Le  re m place me nt du co m pte ur  à  la  f i n  de  
sa  duré e  de  fo nc t io nne m ent nor ma le  es t  à  
la  charge de la Commune sans frais 
supplémentaires pour l'abonné. Il peut 
intervenir également lorsqu'une anomalie de 
fonctionnement a été détectée à la suite d'un 
arrêt du compteur.   

Suite à la réception de sa facture d'eau et, en 
cas de désaccord, l'abonné peut demander la 
vérification de l' index par les agents de la 
collectivité. Les compteurs sont vérif iés par le 
Service des Eaux aussi souvent qu’i l  le  juge 
uti le. 
A tout moment, l 'abonné peut demander le  
contrôle de l 'exacti tude des indications de  
son c o m pt e ur  qu i  s e r a  e f f ec t ué  pa r  un 
o r g a n i s m e  a g r é é.  S i  la  v é r i f i ca t i o n  e nt r e  
da ns  l e  pourcentage d'erreur prévu par la  
réglementation, le contrôle  du compteur 
sera facturé  à l 'abonné conformément à la  
tar if icat ion adoptée par  dé l ibérat ion du 
Conse i l  Munic ipa l.  Dans  le cas inverse , le  
Serv ice de l 'Eau assumera la dépense et 
effectuera le remplacement du compteur à 
ses frais.  De plus la facturation sera, s ’i l  y 
l ieu, rectif iée à compter du précédent relevé. 
 
Article 10 : Installations privées des abonnés 
 
10.1 : Définition 

 
Les installations privées des abonnés 
comprennent : 

� Toutes les canalisations privées 
d'eau, et leurs accessoires, s itués 
après la partie termina le des 
branchements sauf les compteurs 
individuels  dans le cas des 
immeubles collectifs  

� Les appareils reliés à ces 
canalisations privées 

 
El les  ne doivent pas avoir de répercussions 
nuis ibles sur la  dis tribut ion publique et 
doivent être conformes à la réglementation 
en vigueur. 
 
Les installations privées ne sont pas sous la 
responsabilité de la Commune, tous les travaux 
d'établissement et d'entretien sont effectués 
conformément à la réglementation, par le 
propriétaire et à ses frais. 
Les  abonnés  et  propr iéta i res  sont  seuls  
responsables  des  dégâ ts  occas ionnés  au 
réseau public  par le fonctionnement des 
réseaux privés. 
 
10.2 : Règles générales 

 
Le Service de l 'Eau peut mettre en demeure 
tout usager soit d'enlever, d'entretenir ou de 
r e m pl a c e r  un  a ppa r e i l  rac co r dé  à  s on 
i ns t a l l a t i o n  pr i v é e ,  s o i t  d ' a jo ut e r  un  
d i s po s i t i f  particulier de protection dans le 
cas où l'appareil endommage ou risque 
d'endommager le branche ment ou  const i tue  
une gêne,  un da nger  pour  la  dis tr i but ion de  
l 'eau aux  autres  abonnés (dis  connecteur. . . ) .  
 
Toute connexion entre la canalisation 
publique et celle faisant partie de 
l' installation privée alimentée par une 
ressource ne provenant pas de la distribution 
publique est formellement interdite. En cas 
de constatation par les agents du service, le 
Service de l'Eau adresse une mise en 
demeure  à l ’usager et  peut, en cas de 
danger, procéder à  la  fermeture immédiate 
du branchement.  
 
L'uti l isation des cana lisat ions d'eau pour  la 
mise à la  terre des appare ils  raccordés aux 
insta lla tions électriques est interdite.  En cas 
de constatation par les agents du service,  le 
Service de l 'Eau adresse une mise en 
demeure au propriétaire et peut, en cas de 
danger, procéder à la  fermeture immédiate 
du branchement. 
 
10.3 : Utilisation d'un puits ou d'un forage privé 
 

Toute personne (abonnée ou non au service 
public  de l'eau potable) qui uti l ise ou 
souhaite r é a l i s e r  un  p u i t s ,  u n  f o r a g e  o u  u n  
o uv r a g e  de  p r é l è v e m e n t  d ' e a u  à  de s  f i ns  
d ' us a g e  domestique doit  déclarer cet  
ouvrage ou son projet à la  Commune. 
 
L a  C o m m une  do i t  s ' a s s u r e r  q u ' i l  n ' e x i s t e  
a uc u ne  i n t e r c o n ne x i o n  e nt r e  l e  r é s e a u  d e  
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dis t r i but io n d' ea u pro ve na nt de  c et te  a utr e  
resso urce  e t  le  rés ea u publ ic  de  
d is t r i but io n d'eau potable.  
 
Le Service de l'Eau peut décider de procéder 
au contrôle des ouvrages : 

�  Sur la base des informations 
correspondant aux déclarations 
faites en Mair ie,  

� Ou, en l 'absence de toute 
déclaration, sur la  base de 
connaissance ou de présomption 
fort e  d 'ut i l i sa t io n d' une 
resso urce  e n ea u a ut re  que ce l l e  
d is t r i buée par  le  r ésea u  public. 
 

Les agents du Service de l'Eau, spécialement 
désignés à cet effet, disposent d'un droit 
d'accès aux propriétés privées en vue de  
vérif ier que les installa tions privées de 
prélèvements, les  pui ts  ou forages  pr ivés  ne  
présentent  aucun r isque  de  po l l ut ion ou de  
contaminat ion du  réseau public d'eau 
potable. L'abonné fournit aux agents toutes 
les indications et tous les documents uti les  
leur permettant d'avo ir une connaissance 
précise des insta lla tions de prélèvements, des 
puits et forages, ainsi que du réseau intérieur 
de distribution d'eau et des équipements et 
ouvrages qui y sont raccordés. 
La vis i te de contrôle fai t l 'objet  d'un av is  
adressé par courrier à l 'abonné au moins  7 
jours ouvrés à l 'avance préc isant  la  date et  
le c réneau hora ire de la vis i te.  Ce dernier  
do it obligatoirement être présent ou être 
représenté durant le contrôle réalisé par les 
agents du Service. 
Si les agents sont dans l' incapacité de 
procéder au contrôle en raison du refus de 
l'abonné de les laisser entrer en propriété 
privée ou de l'absence de ce dernier ou de son 
représentant, l'abonné s'expose à un risque 
de poursuite devant le juge judiciaire. 
 
A l' issue du contrôle, les agents établissent un 
rapport de vis ite notif ié à l'abonné.  
Lorsqu' i l  a été constaté que les ouvrages  
privés ne permettent pas de garant ir la  
protection du réseau publ ic  d'eau potable 
contre tout risque de retour d'eau et de 
pollut ion, le rapport  de  v is i te  peut  prescr ire  
à  l 'abonné la  réa l isat ion de  trava ux de  mise  
en conformité  des  ouvrages privés et 
l' installation de dispositif d' interconnexion 
dans un délai précisé dans le document.  
Une seconde vis i te peut être prévue à  
l ' issue de ce dé lai  en vue de contrô ler la  
réal isat ion des travaux et/ou aménagements 
prescrits.  
 
S i,  malgré une mise en demeure de modif ier 
ces installations, les  agents constatent à 
l ' issue de la seconde visite de contrôle que le 
risque persiste, le Service de l'Eau peut 
procéder à la fermeture  du branchement et à  
la  dépose du compteur.  
 
10.4 : Remplissage des piscines privées 

 
Au-delà  du renouvellement régul ier de  l 'eau 
dans les pisc ines pr ivées alimentées depuis  
le réseau publ ic , l 'abonné est tenu 
d' informer le Serv ice de  l 'Eau pour un 
rempl issage  au-de là  de 40 m3. 
 
10.5 : Cas particuliers 

 
Dans le cas de branchements desservant des 
insta lla tions uti l isant l 'eau à des  f ins non 
domest iques et comportant des r isques de  
contaminat ion pour le réseau,  l 'abonné 
devra installer à l'aval immédiat du compteur 
un dispositif anti-retour bénéficiant de la 
marque NF Antipollution et agréé par 
l 'autorité sanitaire. Ce dispositif  sera installé 
aux frais  de l'abonné qui devra en assurer la 
surveil lance et le bon fonctionnement.  
 
Pour raisons de sécurité, l'uti l isation des 
canalisations enterrées de la distribution 
publique pour constituer des prises de terre 
et l 'uti l isation des canalisations d'eau 

intérieures pour la mise à la terre des 
appareils électriques sont interdites. 
 
Article 11 : Réseau et branchement réalisé par 
un promoteur  
 
Le  promoteur devra fournir à la  Commune 
de Gourdon un doss ier technique préc isant 
les  condi t ions  techni ques  et  les  matér ie ls  
mis  en œ uvre  conformes  aux  normes  en 
v igue ur  ( A F N O R ,  C E E  e t  c o nf o r m i t é  
s a n i t a i r e )  q u i  de v r a  a v o i r  r e ç u  l ' a g r é m e nt  
de s  S e r v i c e s  Techniques avant réalisation.  
Un pla n de  reco l lement (vers ion papier  en  
tro is  exempla i res  et  informati que)  devra  
être  remis à la  Commune. 
Les travaux seront faits par le particulier à ses 
frais en respectant les dispositions suivantes : 

� Approbation du projet et des 
fournitures uti l isées, 

� Approbation de la capacité 
technique de l'entreprise devant 
exécuter les travaux, 

� Suivi permanent de la réalisation 
des travaux par le Service de l'Eau, 

� Réalisation d'essais de pression en 
présence du Service de l'Eau, 
Désinfection des conduites avant 
mise en service, 

�  Remise  des  plans  déta i l lés  e n 
coordonnées  XYZ (Papier  et  
format numéri que suivant les 
indications du Service de l'Eau). 

A l ' issue des travaux, les  contrô les et essais  
réglementaires devront être fournis  au 
Service de 'Eau avant mise en service des 
installations.  
S i  toutes  ces condit ions  sont  respectées , la  
Vi l le prendra en pleine propr iété tout le 
réseau et assurera son exploitation à la date 
de réception des travaux. 
Chaque lot devra être desservi par un 
branchement particulier réalisé par le Service 
de l'Eau (sauf terrassement et 
rembla iement)  et fac turé  au lot isseur.  La 
pose du compteur sera effectuée à 
l'acquisition de chaque lot et facturée au 
propriétaire du lot.  
 

Paiement 
 
Artic le 12 :  Paiement du branchement 
 
Tous les frais  nécessaires à l'établissement du 
branchement (travaux, fournitures, 
occupation et réfection des chaussées et 
trottoirs) sont à la charge du propriétaire ou 
de la copropriété. Avant  l 'exécut ion des  
travaux, la  col lec tiv i té établ i t un devis.  Les  
ta r i f s  l iés  a ux  bra nc he me nts ,  p res ta t io ns  
d ive rses ,  so nt  co m m uni qués  s ur  s i m ple  
demande.  Leur montant est f ixé par 
délibération du Conseil  Munic ipal.  A l'issue 
des travaux, un titre de recette sera adressé au 
demandeur pour le paiement des prestations 
effectuées. 
 
Article 13 : Paiement des fournitures d’eau 
 
13.1 : Composition du prix de l'eau 

 
Le prix de l'eau se compose en trois parties 
qui financent le Service :  

�  Les  redevances  fac turées 
correspondent aux  prestat ions  
fournies  au t i tre  de  la  
dis tr ibut ion d'eau potable.  E l les 
se décomposent en une part f ixe 
(abonnement)  et une part 
var iable (en fonct ion de la 
consommation)  toutes deux étant 
déf inies par délibération du 
Conseil  Munic ipal 

�  La redevance pol lution domestique 
est perçue pour le compte de 
l 'Agence de l 'Eau Adour Garonne 
qui en fixe le montant. Son produit 
est destiné à la lutte contre la 
détérioration de la qualité de l'eau 

�  La location du compteur ou 
système de comptage, qui 
correspond à la répercussion sur 
l 'usager , abonné ou propr iétaire 

des f ra is  l iés  à la  pose, à 
l 'entret ien et au renouvellement 
du système de comptage, et qui 
peut varier selon le diamètre dudit 
système. 

�  Les redevances instaurées par 
délibération du Conseil  Munic ipa l 
ou par voie règlementaire 
notamment la redevance du 
Syndicat de la Bour iane de Payrac 
et du Causse.  
 

Remarque : I l sera ajouté s i l'abonné dispose 
d'un raccordement au réseau d'assainissement 
collectif , u n e  r e d e v a n c e  d ' a s s a i n i s s e m e n t  
d e s t i n é e  à  c o u v r i r  l e s  f r a i s  d u  S e r v i c e  
P u b l i c  d 'A ssa i n isse m ent Co l l ec t i f ,  à  
la que l le  s 'a nnex era  une re de va nce  de  
mo de r nisa t io n des  réseaux de collecte au 
profit de l'Agence de l'Eau.  
 
13.2 : Facturation : règles générales 

 
Les consommations d'eau sont constatées par 
un relevé semestriel.  Toutes facil ités doivent 
être accordées au Service des Eaux pour le 
relevé du compteur.  S i  à  l ’époque d’un 
relevé, le Service des Eaux ne peut l ire le 
compteur, i l  est la issé un avis  de passage ou 
une carte relevée que l’abonné doit retourner 
complétée au Service des Eaux dans un délai 
maximal de 10 jours. 
Le montant de l 'abonnement est dû,  même en 
l 'absence de consommation. 
 
13.3 : Réclamations 

 
Toute réclamation doit  être  adressée par 

écrit  au Service de l 'Eau avant  la  date 

d’échéance de la facture. Cette réclamation 

n'est pas  suspensive de paiement.  

En cas d'erreur dans la facturation, la facture 

sera annulée et recalculée en tenant compte 

des éléments corrects. 

 

L'abonné qui fait une réclamation non 

justifiée est tenu au versement des frais de 

vérification prévus à l'article 9 du présent 

règlement. 

Sau f  d is po s it io n c on tra ir e,  la  fac tur e do it  

êtr e  a cq u it té e a u Tr é sor  Pu b l i c  da ns  l e  

dé la i  maximum de 30 jours suivant son 

édition. 

 

13.4 :  Fuites  dans les installations intérieures 

 
Concernant les augmentations de volume 
d’eau consommé dues à une fuite sur 
canalisation d’eau potable après compteur, à 
l’exclusion des fuites dues à des appareils 
ménagers et des équipements sanitaires de 
chauffage et en application du Décret n° 2012-
1078 du 24 septembre 2012 dont l’entrée en 
vigueur est au 1er juillet 2013, l’artic le R-2224-
20-1 du CGCT prévoit :  
 
Lorsque le Service de l’Eau potable constate 
une augmentation anormale de consommation 
au vu du relevé de compteur enregistrant la 
consommation d’eau effective de l’abonné, il 
en informe l’abonné par tout moyen et au plus 
tard lors de l’envoi de la facture établie 
d’après ce relevé. Cette information précise les 
démarches à effectuer pour bénéficier de 
l’écrêtement de la facture prévu au III bis de 
l’article L.2224-12-4 du CGCT. L’attestation 
d’une entreprise de plomberie à produire par 
l’abonné indique que la fuite a été réparée en 
précisant la localisation de la fuite et la date 
de réparation. 
Le service peut procéder à tout contrôle 
nécessaire. En cas d’opposition à contrôle, le 
service engage, s’il y a lieu, les procédures de 
recouvrement. 
Lorsque l’abonné, faute d’avoir localisé une 
fuite demande la vérification du bon 
fonctionnement du compteur, le service lui 
notifie sa réponse dans le délai d’un mois à 
compter de la demande dont il est saisi. 
Lorsqu’un abonné bénéficie d’un écrêtement 
de la facture d’eau potable dans les conditions 
prévues par l’article L.2224-12-4 et R.2224-20-
1DU CGCT, les volumes d’eau imputables aux 



Page 7 sur 9 

 

fuites d’eau sur la canalisation après compteur 
n’entrent pas dans le calcul de la redevance 
d’assainissement. Ces volumes d’eau sont 
évalués en fonction de la différence entre le 
volume d’eau dont l’augmentation anormale a 
justifié l’écrêtement de la facture d’eau 
potable et le volume moyen consommé 
déterminé dans les conditions prévues au III 
bis  de l’article L.2224-12-4 DU CGCT. 
 
13.5 : Modalités de règlement des factures 

 
Les factures sont mises en recouvrement et 
payables auprès du Trésor Public , 1 Rue des 
Camélias – 46300 GOURDON, seul habi l i té à  
en fa ire poursuivre le versement par tout  
moyen de  droit commun.  
Le  pa iement peut  être  ef fectué  auprès  de  la  
trésorer ie  pr inc ipa le  en espèces ,  v i rement 
postal, chèque bancaire, carte bancaire ou 
prélèvement.  
 
13.6 :  D i f f icu ltés  de  pa iement 

 
Les abonnés en situation de difficultés de 
paiement en informent le Service de l'Eau avant 
l'expiration du délai de paiement. Des facilités 
de paiement peuvent être consenties à ces 
abonnés par le Comptable Public. Le Service de 
l'Eau les informe, si besoin, sur les moyens de 
réduire autant que possible leur consommation 
d'eau. 
Si ces mesures sont insuffisantes, le Service de 
l'Eau oriente les abonnés concernés vers les 
services sociaux compétents pour examiner leur 
situation. 
Lorsque ces abonnés apportent la preuve 
qu' i ls  ont déposé une demande d'aide, toute 
mesure de fermeture de leur branchement est 
suspendue jusqu'à ce que les services sociaux 
aient statué. 
 
1 3 . 7  :  Dé fa u t  de  pa i e me n t 

 
Si les redevances ne sont pas payées dans un 
délai de un mois à partir de l'exigibilité de la 
facture, le branchement peut être fermé jusqu'à 
paiement des sommes dues, un mois après 
notification de la mise en demeure, sans 
préjudice des poursuites qui peuvent être 
exercées contre l'abonné conformément au 
décret n° 2008-780 du 13 août 2008. Les frais de 
relance engagés par le Service de l'Eau sont à la 
charge de l'abonné. 
 
La réouverture du branchement interv ient 
après justi f icat ion par l 'abonné auprès du 
Service de L'Eau du paiement de l'arriéré. Les 
redevances sont mises en recouvrement par la 
Trésorerie municipale habilitée à en faire 
poursuivre le versement par tous moyens de 
droit commun. Ce n'est qu'après la justification 
du paiement de l'arriéré que l'abonné 
retrouvera la jouissance de son abonnement. 
S'il y a récidive, le Service de l'Eau se réserve le 
droit de résilier l'abonnement. 
 
Article 14 : Frais d'ouverture du compteur 
 
Les frais d'ouverture du compteur sont à la 
charge de l'abonné. Leur montant est fixé par 
délibération du Conseil Municipal. 
 

Interrupt ions  et  restr ic t ions  du serv ice  de  
dis tr ibut ion 

 
Art ic le 15 :  Interrupt ions du serv ice  de 
dis tr ibut ion 
 
Dans le cadre de sa miss ion d'explo itat ion 
du réseau d'eau, le Serv ice de l 'Eau peut  
être amené à réaliser ou faire réaliser des 
travaux d' installation, de réparation, ou 
d'entretien du réseau et de ses accessoires, 
nécessitant une interruption ou une 
restriction du service.  
Les abonnés ne peuvent a lors  réc lamer 
aucune indemnité au Serv ice de l 'Eau pour  
les interruptions momentanées de la 
fourniture d'eau.  I l  en est de même pour les 
cas assimilés à la  force majeure (artic le 1148 
du Code c ivi l) .  

Le  Serv ice  de  l 'Eau suit  quoti diennement la  
product ion et  les  consommations  d'eau par  
secteurs et recherche régulièrement les fuites 
d'eau qui ne sont pas toujours détectables 
immédiatement. Tout abonné est tenu 
d'informer le Service de l'Eau d'un écoulement 
d'eau suspect et inhabituel.  
Le Service de l'Eau avertit dans la mesure du 
possible les abonnés au moins 24 heures à 
l'avance lorsqu'il procède à des réparations ou 
à des travaux d'entretien prévisibles. 
Pe nda nt to ute  la  duré e  de  l ' a rr êt ,  les  
abo nnés  do iv ent  ga rder  le urs  rob i ne ts  
fer més ,  la  remise en eau intervenant sans 
préavis. 
En cas  d'arrêt  de  la  dis tr ibut ion  d'eau,  i l  
appart ie nt  aux  a bonnés  de  pre ndre  toutes  
les  m e s u r e s  n é c e s s a i r e s  d e s t i n é e s  à  
é v i t e r  t o u t e  d é t é r i o r a t i o n  a u x  a p p a r e i l s  
d o n t  l e  fonctionnement nécessite une 
alimentation d'eau continue ou 
momentanée.  
Les abonnés uti l isant l 'eau fournie par le 
réseau dans un processus continu de 
fabrication devront prendre des dispositions 
de sorte à pall ier les éventuelles insuffisances 
du service.  
Dans tous les cas, le Service de l'Eau est tenu 
de mettre en œuvre tous les moyens dont i l 
peut disposer pour rétablir la fourniture de 
l'eau dans les délais  les plus courts  possibles.  
 
Art ic le 16 :  Eau non conforme aux c r i tères  
de potabil i té  
 
Lorsque des contrô les révè lent  que la 
qua l i té de l 'eau dis tr ibuée n'est pas 
conforme aux valeurs limites fixées par la 
réglementation en vigueur (que cette non-
conformité soit ou non imputable à 
l' installation privée de distribution), le Service 
de l'Eau est tenu : 

�  De communiquer, se lon les textes 
en v igueur, toutes les 
informations émanant des 
autorités sanitaires en fonction de 
la nature et du degré du risque 
af in de permettre aux abonnés de 
prendre toutes les précautions 
nécessaires, 

�  De mettre en œuvre tous les 
moyens  dont i l  d ispose pour 
rétabli r  aussi rapidement que 
possible la distribution d'une eau 
de qualité conforme à la 
réglementation.  

 
Article 17 : Restrictions à l ’util isation de l’eau 
et modif ication des caractéristiques de 
distribution 
 
En cas de force majeure, notamment de 
diminution de la ressource, le Service de 
l 'Eau a le droit,  à tout moment, d'apporter 
des l imitations à la consommation d'eau en 
fonction des possibi l ités de la distribution,  
ou des  restrict ions aux  condit ions de son 
ut i l isation pour l'a limentation humaine ou les 
besoins sanitaires.  
 
Article 18 :  Service public de défense incendie 
 
La manœuvre des poteaux ou bouches 
d' incendies, des robinets incendie armés 
insta llés sur le réseau publ ic  est s tr ic tement 
interdite  pour  les  abonnés.  
En cas d'incendie ou d'exercice de lutte contre 
l' incendie, les abonnés doivent, sauf en cas de 
force majeure, s'abstenir d'utiliser leur 
branchement. 
En cas d'incendie et jusqu'à la f in du sinistre, 
les conduites du réseau de distribution 
peuvent ê t r e  f e r m é e s  s a n s  q u e  l e s  
a b o n n é s  p u i s s e n t  f a i r e  v a l o i r  u n  d r o i t  
q u e l c o n q u e  à  dédommagement.  
 

Infractions  
 
Artic le 19 :  Infractions  
 
Indépendamment du droit que le Service de 
l'Eau se réserve dans les précédents articles de 
suspendre les fournitures d'eau et de résil ier  

d'off ice l 'abonnement, sans qu' i l  soit besoin 
d'une mise en demeure préalable, les  
infractions au présent règlement sont, en tant 
que de besoin, constatées , soit  par  les 
agents du Serv ice de l 'Eau, soit par le Maire 
ou son délégué, et peuvent donner l ieu à des 
poursuites devant les tribunaux compétents. 
Si des désordres dus à la négligence, à 
l' imprudence, à la maladresse ou à la 
malveillance d'un tiers ou d'un usager se 
produisent sur les ouvrages publics d'eau, les 
dépenses de tout ordre occasionnées au 
Service, seront à la charge des personnes qui 
sont à l'origine de ces dégâts. Les sommes 
réclamées aux contrevenants comprendront :  

�  L e s  o pé r a t i o ns  d e  r e c he r c he  d u  
r e s po ns a b l e ,  

�  Les  f ra is  nécess i tés  par  la  remise 
en état  des  ouvrages .  

E l les sont déterminées en fonct ion du temps  
passé , du personnel engagé et du matér ie l 
déplacé. 
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Service de l’Assainissement 

 
Article 20: Mission de service 
 
Le service d’assainissement est chargé de la collecte, 
du transport et de l’épuration des eaux usées. Sur 
l’ensemble de la commune, le système 
d’assainissement appliqué est le système séparatif. 
Seules sont susceptibles d’être déversées dans le 
réseau : 

- Les eaux usées à usage domestique (eaux 
ménagères : lessive, cuisines, bains… et 
les eaux vannes : sanitaires) 

- Les industrielles dans les conditions 
définies par les conventions passées 
entre le Service d’assainissement et les 
établissements industriels ou 
commerciaux. 

 
Les eaux pluviales ne devront en aucun cas être 
déversées dans le réseau d’égout. 
 
Article 21: Installation des branchements 
 
Tout branchement fera l’objet d’une demande de 
raccordement au réseau auprès du Service de 
l’assainissement. Le service de l’assainissement 
exécutera les branchements de tous les immeubles 
raccordables, partie comprise sur le domaine public 
jusqu’à la boite de branchement qui sera placée le 
plus près possible de la limite de propriété privée en 
accord avec le propriétaire. 
Dans le cas où l’immeuble serait édifié 
postérieurement à la mise en service du réseau, les 
travaux de raccordement sur le domaine public seront 
exécutés par le service de l’assainissement, aux frais 
du propriétaire, après acceptation du devis de travaux 
de raccordement. Le propriétaire assurera à ses frais 
le raccordement de son immeuble jusqu’à la 
canalisation publique. 
 
Le branchement comprend : 
Le dispositif permettant le raccordement au réseau 
public 
La canalisation de branchement située sur le domaine 
public 
Un ouvrage visitable dit « boite de branchement » 
placé le plus près possible de la limite de la propriété 
privée, permettant le contrôle et l’entretien du 
branchement. Ce regard constitue le début de la 
partie privée assurant le raccordement de l’immeuble. 
 
Article 22: Dispositions applicables aux lotissements 
 
Identique à l’article 11 du présent règlement 
 
Article 23: Installations intérieures 
 
Le raccordement à la boîte de branchement devra 
répondre aux critères d’étanchéité imposés par 
l’organisme de contrôle. 
Si, après établissement d’un branchement, des 
modifications devaient être apportées à l’ouvrage, 
elles seraient supportées par le propriétaire dans le 
cas où elles seraient faites à sa requête. Par contre, si 
ces modifications sont inévitables du fait de 
l’exécution de travaux d’intérêt public, le service 
d’assainissement effectuera ces travaux à sa charge. 
Dans le cas où l’immeuble serait existant avant la mise 
en service du réseau d’égout, le propriétaire devra 
mettre hors service et neutraliser ces anciennes 
installations, telles que fosses septiques ou autres, 
avant d’effectuer le raccordement de son immeuble 
au réseau public. 
 
Article 24: Entretien des branchements 
 
La surveillance, l’entretien, les réparations et le 
renouvellement de tout ou partie des branchements 
situés sur le domaine public jusqu’à la boite de 
branchement sont à la charge du service 
d’assainissement. Le service d’assainissement est en 
droit d’exécuter d’office et aux frais du propriétaire s’il 
y a lieu, de tous les travaux dont il serait amené à 
constater la nécessité du fait de la négligence, de la 
malveillance ou d’atteinte à la salubrité publique de la 
part du propriétaire. 
Le service d’assainissement se réserve le droit 
d’effectuer chez tout propriétaire, tout prélèvement 
de contrôle qu’il estimerait utile. 
 
Article 25: Obligation de raccordement 
 

Conformément à l’article L 1331.2 du Code de la Santé 
Publique, tous les immeubles bâtis, desservis par une 
voie publique ou privée pourvue d’un réseau 
d’évacuation des eaux usées, doivent obligatoirement 
être raccordées dans le délai de deux ans à compter 
de la mise en service du réseau. 
Tous les immeubles non raccordables gravitairement 
devront le faire par le biais d’une pompe de reprise ou 
de refoulement. 
 
Article 26: Participations financières 
 
Un abonnement annuel pour l’entretien des 
branchements sera facturé dans les mêmes conditions 
que celles prescrites à l’article 13 du présent 
règlement, et ce dès la mise en service du réseau 
d’assainissement pour les immeubles existants 
antérieurement, ou dès la pose du compteur d’eau 
pour les constructions neuves. 
Conformément à l’article L 1331.8 du Code de la Santé 
Publique, la redevance d’assainissement est due par 
tout abonné raccordable au réseau d’assainissement, 
même s’il ne s’est pas conformé aux obligations de 
l’article 25 du présent règlement. 
La redevance  est calculée sur la quantité d’eau 
facturée par le Service des eaux ou prélevée de toute 
autre source (dans ce cas la quantité consommée est 
déterminée par un dispositif règlementaire de 
comptage des eaux usées rejetées posé et entretenu 
aux frais du propriétaire, soit fixée forfaitairement par 
deliberation de l’Assemblée délibérante). 
 
Article 27: Déversements interdits 
 
Quelle que soit la nature des eaux rejetées, il est 
formellement interdit de déverser : 
 
Le contenu des fosses fixes, les vidanges de toute 
nature 
L’effluent des fosses de type dit « fosses septiques » 
Les déchets solides divers, telles que ordures 
ménagères, bouteilles, feuilles… (même après 
broyage) 
Les liquides ou vapeurs corrosifs, des acides, des 
matières inflammables ou susceptibles de provoquer 
des explosions 
Les carburants et lubrifiants, les solvants chlorés, 
peintures, laques et blancs gélatineux 
Les corps gras, huiles de fritures, pain de graisse… 
Des rejets susceptibles de porter l’eau des égouts à 
une température supérieure à 30° C. 
Tout corps, solide ou non susceptible de nuire au bon 
fonctionnement des ouvrages d’évacuation et de 
traitement. 
 
Article 28: Mutations  
 
Identique au l’article 3.5 du présent règlement 
 

Dispositions d’application 
 
Article 29 : Application du présent règlement 
 
29.1 : Date d’application 

 
Le présent règlement entre en vigueur le 1e r 
janvier 2013 après adoption par le Conseil 
Munic ipal,  a insi qu’après transmission au 
représentant de l'Etat dans le département et 
sa publication, tout règlement antér ieur  étant 
abrogé concomitamment.  
 
29.2 : Publication du règlement 

 
Le présent règlement est  publié au recueil  
des actes administratifs  de  la Commune et  
peut être consulté au Service de l'Eau.  
 
29.3 : Opposabilité du règlement et de son 

annexe 

 
Chaque abonné recevra le règlement du 
Service de l 'Eau et son annexe par voie 
postale. 
Le paiement de la première  facture suivant  
la  diffusion du règlement ou de sa mise à 
jour vaut accusé de réception par l'abonné. Le 
règlement est tenu à la disposition des 
usagers.  
 
Artic le 30 :  Modif icat ion du règlement 
 

Toutes les modif icat ions au présent 
règlement ne peuvent intervenir  qu'après  
dél ibérat ion du Cons e i l  Munic i pa l .  
To ut efo is ,  e l l es  ne  pe uve nt e ntr er  e n 
v i g ue ur  qu'a près  a vo i r  é té  portées à la 
connaissance des abonnés à l'occasion de la 
prochaine facture.  
Dans un tel cas, ce dernier peut exercer son 
droit de résil iation.  Les résil iations qui sont 
susceptibles d'intervenir peuvent avoir lieu de 
part et d'autre, sans indemnité.  
Tout cas particulier non prévu au règlement 
sera soumis à la  Collectivité pour décis ion. 
 
Artic le 31 :  Contestation-l itige 
 
En cas de l itige portant sur l'application du 
présent règlement, les abonnés peuvent 
adresser leurs requêtes à la  Collectivité, sans 
préjudice des recours de droit commun qui 
leurs sont ouverts.  
 
Article 32 :  Droits  d’accès aux fichiers  
informatisés 
 
Les informations concernant les abonnés, 
contenues dans les fichiers du Service de 
l'Eau, ne sont transmissibles qu'aux  
personnes physiques ou morales  qui sont 
expressément habi l i tées à les  connaître.  
Tout abonné peut demander au Serv ice de 
l 'Eau la communicat ion des informations le 
concernant et les faire rectifier le cas 
échéant, conformément à la loi n°78-17 du 06 
janvier 1978 dite Loi Informatique et Libertés.  
 
Le présent règlement comporte  9 pages dont 
une annexe.  
Adopté par délibération du Conseil  Munic ipal 
en date du 3 décembre 2012.  
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ANNEXE 1

 


